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Néant 
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humaines 

 

__________________ 

1
 La présente ordonnance s’applique aux six requérants dont l’affaire a été renvoyée par le Tribunal 

d’appel au Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies. On trouvera en annexe une liste 

indiquant le nom de famille des requérants et le numéro d’affaire correspondant. 
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Introduction 

1. Le Tribunal d’appel des Nations Unies ayant renvoyé les présentes affaires au Tribunal du 

contentieux administratif, les requérants ont introduit leurs requêtes auprès de ce Tribunal. Celui-ci 

les a alors transmises au défendeur, qui a déposé sa réponse. 

Examen 

2. Ayant examiné les écritures des parties, le Tribunal estime que le défendeur doit fournir des 

informations complémentaires sur les points ci-après. 

3. Le Tribunal rappelle que, dans l’affaire Massabni (2012-UNAT-238), le Tribunal d’appel a 

affirmé ce qui suit : 

En vertu de l’autorité dont il est investi en matière de jugements, un juge a le 

pouvoir de caractériser et de définir la décision administrative attaquée par une 

partie et de déterminer quels sont les points qui sont effectivement contestés et qui 

peuvent donc faire l’objet d’un contrôle judiciaire qui mènera à la décision de faire 

droit ou non à la requête. 

4. Il note en outre que, pour déterminer ce qui constitue une décision administrative, le Tribunal 

d’appel applique la définition formulée par le Tribunal administratif des Nations Unies dans le 

jugement no
  1157 rendu en l’affaire Andronov (2003) et reproduite ci-dessous : 

Il n’y a pas de litige sur ce qu’est une « décision administrative ». Dans tous les 

systèmes de droit administratif, une « décision administrative » est une décision 

unilatérale prise par l’Administration dans un cas individuel précis (acte 

administratif individuel) qui produit des conséquences juridiques directes sur l’ordre 

juridique. Ainsi, la décision administrative se distingue d’autres actes administratifs, 

tels ceux qui ont un effet réglementaire (et sont habituellement désignés comme 

étant des règles ou des règlements), et ceux qui n’ont pas de conséquences juridiques 

directes. Les décisions administratives sont donc qualifiées par le fait qu’elles sont 

prises par l’Administration, qu’elles sont unilatérales et d’application individuelle, et 

qu’elles ont des conséquences juridiques directes. 

5. Le Tribunal juge, après examen, que la définition établie dans l’affaire Andronov ne peut pas 

être lue sans tenir compte du reste du jugement, et rappelle que dans les paragraphes précédents le 

Tribunal administratif des Nations Unies avait eu soin de préciser ce qui suit : 
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10. Le Tribunal estime que les décisions contestées pourraient vraisemblablement avoir un effet 

individuel et que les requérants contestent notamment la régularité de la décision générale ou 

précédente, 
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al.). Le défendeur est en outre invité à expliquer si et, le cas échéant, pourquoi, l’application d’une 

procédure différente – approbation par l’OMS dans une affaire et par le Comité directeur du Siège 

dans l’autre – a une incidence sur l’éventuelle obligation de demander un contrôle hiérarchique, au 

vu de l’avis émis par le Groupe du contrôle hiérarchique à ce sujet dans l’affaire Tintukasiri et al. et 

de la participation d’un Comité local d’enquête sur les conditions d’emploi et de spécialistes de la 

question dans les deux affaires. 

15. Le défendeur devrait également fournir une liste des organes techniques aux fins du 

paragraphe b) de la disposition 11.2 du Règlement du personnel ou, sinon, une définition de ce type 

d’organe établie par le Secrétaire général, et informer le Tribunal si et, le cas échéant, où, cette liste 

est publiée ou peut être obtenue par les fonctionnaires. 

16. Une fois que le défendeur aura soumis les écritures demandées, notamment sur les points 

soulevés ci-
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date à laquelle ils auront été informés que le Bureau de l’aide juridique ne leur fournirait pas 

d’assistance, selon celle de ces dates qui sera la plus tardive, pour faire part de leurs observations à 

ce sujet. 

(


